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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

  

INQUIETUDES POUR LA COUR D’APPEL DE RIOM 

 

Maud VIAN, bâtonnier de l’Ordre des avocats de Clermont-Ferrand, a évoqué lors d’une 
conférence de presse le 7 novembre dernier un certain nombre de points sur le devenir 
de la Cour d’Appel de Riom. 

 

Les récentes annonces du gouvernement au sujet des 5 chantiers de la justice ne sont 
pas aussi rassurantes qu’elles veulent bien le paraître. 

 

La question de la carte judiciaire est de nouveau posée. Dans un contexte de fusion des 
régions, il est à craindre qu’à l’instar de ce qui s’est passé pour l’ex-région Auvergne et 
les directions régionales des services de l’Etat, l’avenir de la cour d’appel de Riom soit 
menacé. 

 

Si le barreau de Clermont-Ferrand entend bien inscrire son action de manière positive en 

participant à la construction de ces chantiers -la justice mérite de réelles améliorations-, 
il perçoit dans le même temps les risques d’extinction programmée de la cour 
d’appel de Riom et les conséquences désastreuses qu’elle pourrait engendrer 
pour les justiciables et l’ensemble du territoire auvergnat. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

LES POINTS CLES DES 5 CHANTIERS DE LA JUSTICE 

 

Le gouvernement -par la voix du Premier ministre et de la Garde des Sceaux- a présenté le  
6 octobre dernier les 5 chantiers de la Justice : la numérisation, la procédure pénale, la 
procédure civile, l'exécution des peines et la territorialisation. 

Ce dernier recouvre en premier lieu le sujet de la carte judiciaire et concerne (au vu des 
différents rapports traitant le sujet) directement l’avenir des cours d’appel. 

 

Deux chefs de file de ce chantier ont été nommés : deux anciens députés, avocats, 
anciens présidents de la commission des lois : Philippe HOUILLON (Les 

Républicains) et Dominique RAIMBOURG (Parti socialiste). 

 

Le 6 octobre dernier, le Premier Ministre a notamment souligné lors d’une conférence de presse 
l’importance de "préserver la cohérence des territoires" et insisté sur "la transformation 
numérique sur la totalité du territoire". 

 
Les deux rapporteurs Dominique Raimbourg et Philippe Houillon, mèneront le chantier de 
l’adaptation de l’organisation territoriale de la justice. « Cette adaptation est induite par la 
simplification et la numérisation des procédures. Nous devons intégrer ces nouvelles 
perspectives numériques qui vont changer le rapport des justiciables à la justice mais aussi le 
fonctionnement en réseau. Cela permettra de maintenir le contentieux du quotidien à proximité 
du justiciable et de favoriser une meilleure organisation des services. Nous devons tenir compte 
de l’organisation territoriale des autres services de l’État notamment en matière pénale. Mais 
nous devons poser les principes de cette adaptation du service public de la justice tout en 
conservant le maillage actuel. L’adaptation de notre réseau résultera d’une concertation 
organisée avec les acteurs de la justice et les élus autour de ces principes. » 

 
 

Calendrier du gouvernement 

6 octobre 2017  Lancement des Chantiers de la Justice 

15 janvier 2018  Remise des conclusions des différents chantiers 

1er semestre 
2018  

Présentation du projet de loi de programmation pour la justice 
2018 – 2022 et des projets de loi de simplification pénale et 
civile 

 

 

Les Cours d’appel en France – Quelques chiffres : 

Paris : 196 magistrats 

Aix-en-Provence : 150 magistrats 

6 cours d’appel comprenant de 50 à 97 magistrats 

9 cours d’appel comprenant entre 20 et 30 magistrats (c’est le cas de Riom) 

19 cours d’appel comprenant moins de 19 magistrats 

 



 

LE CONTEXTE AUVERGNAT 

 

La Cour d’Appel de Riom est avant tout utile car elle répond au besoin d’un équilibre 
territorial. 

  

Le risque de désertification judiciaire est bien réel comme le note le Rapport de la Cour 
des Comptes de février 2015 : « La nouvelle carte judiciaire laisse persister des zones au sein 
desquelles la présence judiciaire est rare : tel est le cas par exemple de l’intérieur de la 
Bretagne, de l’est du Limousin, d’une partie de l’Auvergne et du sud de la Gironde ». 

Par ailleurs, la réforme de l’administration territoriale mise en œuvre il y a près de deux ans 
permet aujourd’hui de constater les effets discutables du déplacement des instances de 
décision à Lyon -qu’il s’agisse des services extérieurs de l’Etat ou du Conseil régional-. La 
transformation d’entités administratives de « plein exercice » en simples antennes 
altère fortement les relations qu’ont les administrés auvergnats (citoyens, 
associations, entreprises…) avec ces instances.  

Cet effet est par ailleurs renforcé par le fait d’une part que la Région Auvergne Rhône Alpes 
est la deuxième de France en termes de population (près de 8 millions d’habitants); et que 
d’autre part, Clermont-Ferrand bénéficiera du statut de Métropole dans quelques mois, 
métropole d’équilibre dans le nouveau paysage administratif régional. 

Sur le plan de l’organisation judiciaire, vouloir calquer de façon simpliste la carte judiciaire sur 
celle des régions administratives (en visant la réduction à terme des cours d’appels au nombre 
de 13 pour le territoire national) risque de créer un désert juridique -à l’instar des déserts 
médicaux- et d’affaiblir économiquement tout un territoire. 

Plutôt que de céder aux sirènes de la simplicité dogmatique, il serait préférable de parler 
d’utilité et d’efficience et de regarder les choses au cas par cas.  

 

La Cour d’Appel de Riom fonctionne bien :  

Population du ressort : 1 347 387 personnes 

Nombre d’affaires traitées en 2016 : 4079 

76% des affaires sont traitées en moins d’un an 

 

Elle a d’ailleurs fait l’objet de lourds investissements ces derniers mois avec des travaux de 
restructuration qui sont encore en cours et dont les montants s’élèvent à 8,7 millions 
d’euros. 

 

Le cas de l’Auvergne -et singulièrement celui de la Cour d’appel de Riom- mérite donc d’être 
traité différemment de celui de Metz, Limoges, Chambéry ou Grenoble. Les données 
géographiques, économiques, sociologiques ne sont pas les mêmes. 

 

Bouleverser cet état de fait pour suivre le vent d’une réforme expéditive ferait courir de gros 
risques aux justiciables, en particulier les plus démunis qui pourraient renoncer à faire 
valoir leurs droits pour des raisons économiques. Ceci serait inacceptable car la garantie de 
l’accès au droit est une condition sine qua non du bon fonctionnement de la société. 



 

LE BARREAU DE CLERMONT-FERRAND FORCE DE PROPOSITIONS 

 

Fort de cette approche pragmatique et conscient des enjeux, l’Ordre des avocats de Clermont-
Ferrand -et ses 410 membres- qui représente le 3ème barreau de la Région Auvergne 
Rhône Alpes est favorable à une évolution de l’activité judicaire.  

Le chantier du numérique est par exemple tout à fait crucial et mérite que toutes les parties 
prenantes s’engagent pour faciliter l’amélioration qu’il peut engendrer. Il se trouve que notre 
région est en pointe en termes d’infrastructures numériques et de très haut débit. Nous 
sommes prêts à nous positionner sur ces atouts. Il est ainsi tout à fait envisageable de devenir 
pilote sur le chantier du numérique en associant l’Etat, les instances judiciaires, les 
associations et les collectivités territoriales. 

Cela ferait par ailleurs écho aux chantiers visant à simplifier et à rendre plus efficientes les 
procédures des procédures pénales et civiles. 

Cette évolution souhaitable ne peut toutefois être engagée qu’à condition que la Cour d’Appel 
de Riom  

- garde une autonomie de gestion 

- demeure une Cour de plein exercice et ne soit pas une simple antenne de la 
Cour d’Appel de Lyon 

 

Dans ce contexte où la vigilance et l’action sont de mise, Madame le bâtonnier Maud VIAN, a 
sollicité les élus locaux et les parlementaires du Puy de Dôme ainsi que les chefs 
d’entreprises (PME et grands groupes locaux) pour qu’ils interviennent en faveur du maintien 
d’une Cour d’appel de plein exercice à Riom. 

Elle souhaite ainsi que soient entendus les arguments dénonçant un affaiblissement de la Cour 
d’appel de Riom et que soit écartée l’idée d’en faire une simple antenne de la Cour d’appel de 
Lyon.  

 

Peut-on imaginer que des magistrats lyonnais soient contraints de faire des allers-retours à 
Riom, que des avocats d’Aurillac passent 8 heures pour plaider à Lyon avec les frais que cela 
impliquerait pour le justiciable ? 

 

Si une mauvaise nouvelle devait être annoncée le 15 janvier, date de remise des rapports des  
5 chantiers, de nouveaux modes d’action plus démonstratifs pourraient être 
envisagés, comme ceux qui ont eu lieu à Metz ou Nîmes ces dernières semaines. 

 

Il ne fait nul doute que la rationalisation des moyens doit être envisagée, y 
compris dans notre région. Il convient toutefois de la conduire non pas par la 
suppression programmée de la Cour d’appel de Riom mais en premier lieu par 
l’optimisation numérique de notre organisation judiciaire. 

Les marges de progression sont importantes en la matière. Le Barreau de Cler-
mont-Ferrand s’emploiera à contribuer à cette démarche, dès lors que l’objectif 
d’améliorer le fonctionnement de la Justice sera maintenu. 

 



REVUE DE PRESSE 

PRESSE ECRITE 

 

Info Magazine – Lundi 23.10.2017 

 

 

 

 

+ Article à paraître dans l’hebdomadaire du lundi 13 novembre 2017 

 

 

 

Le Progrès-Le Puy en Velay – Jeudi 9.11.2017 

Article "Riom : la cour d’appel menacée de fermeture" 

http://www.leprogres.fr/haute-loire-43-edition-puy-en-velay/2017/11/09/la-cour-d-appel-
menacee-de-fermeture 

 

 

 

http://www.leprogres.fr/haute-loire-43-edition-puy-en-velay/2017/11/09/la-cour-d-appel-menacee-de-fermeture
http://www.leprogres.fr/haute-loire-43-edition-puy-en-velay/2017/11/09/la-cour-d-appel-menacee-de-fermeture


LA MONTAGNE – Mercredi 8.11.2017 

Article "Menaces de fermeture de la cour d’appel de Riom" 
http://www.lamontagne.fr/riom/justice/puy-de-dome/2017/11/08/puy-de-dome-menaces-de-
fermeture-sur-la-cour-dappel-de-riom_12620158.html 

 

 

 

Article "Menaces sur la cour d’appel de Riom : une réforme nécessaire pour la cour 
des Comptes" 

http://www.lamontagne.fr/riom/justice/2017/11/08/menaces-sur-la-cour-d-appel-de-riom-une-
reforme-necessaire-pour-la-cour-des-comptes_12621285.html 

http://www.lamontagne.fr/riom/justice/puy-de-dome/2017/11/08/puy-de-dome-menaces-de-fermeture-sur-la-cour-dappel-de-riom_12620158.html
http://www.lamontagne.fr/riom/justice/puy-de-dome/2017/11/08/puy-de-dome-menaces-de-fermeture-sur-la-cour-dappel-de-riom_12620158.html
http://www.lamontagne.fr/riom/justice/2017/11/08/menaces-sur-la-cour-d-appel-de-riom-une-reforme-necessaire-pour-la-cour-des-comptes_12621285.html
http://www.lamontagne.fr/riom/justice/2017/11/08/menaces-sur-la-cour-d-appel-de-riom-une-reforme-necessaire-pour-la-cour-des-comptes_12621285.html


RADIO 

 

France Bleu Pays d’Auvergne – Mardi 7 novembre 2017 

 

 

Interview du bâtonnier dans les journaux du soir (17h / 18h) 

https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/l-ordre-des-avocats-de-clermont-ferrand-
mobilise-pour-la-cour-d-appel-de-riom-1510073691 

 

https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/l-ordre-des-avocats-de-clermont-ferrand-mobilise-pour-la-cour-d-appel-de-riom-1510073691
https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/l-ordre-des-avocats-de-clermont-ferrand-mobilise-pour-la-cour-d-appel-de-riom-1510073691


Radio Scoop – Mardi 7 novembre 2017 

 

 

 

 

 

 



TELEVISION 

 

France 3 Auvergne – Mardi 7 novembre 2017 

 

 

Interview du bâtonnier Maud VIAN sur le plateau du 19/20 Auvergne 

http://france3-regions.francetvinfo.fr/auvergne-rhone-alpes/puy-de-dome/avocats-clermont-
ferrand-inquiets-avenir-cour-appel-riom-1361527.html 

 

 

 

 

http://france3-regions.francetvinfo.fr/auvergne-rhone-alpes/puy-de-dome/avocats-clermont-ferrand-inquiets-avenir-cour-appel-riom-1361527.html
http://france3-regions.francetvinfo.fr/auvergne-rhone-alpes/puy-de-dome/avocats-clermont-ferrand-inquiets-avenir-cour-appel-riom-1361527.html


SUR LE WEB 

 

NewsAuvergne – Mardi 7 novembre 2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



REVUE DE PRESSE – POUR ALLER PLUS LOIN 

 

BARREAU DE LYON 

 



 

 



BARREAU DE CHAMBERY 

Interview du bâtonnier de Chambéry, Me Olivier Fernex de Mongex. 

 

 

BARREAU DE METZ 

Grève des audiences / blocage du palais de justice durant 3 jours, début octobre 

 

 
 



BARREAU DE NÎMES 

Vidéo Youtube pour annoncer la mobilisation citoyenne du 13.11.2017 

 

 

 

BARREAU DE GRENOBLE 

Visite de la Garde des Sceaux, le 23 octobre 2017. 

 



SYNDICAT DE LA MAGISTRATURE 

 



 

 



 

 



REVUE DE PRESSE – POUR MIEUX COMPRENDRE 

La semaine juridique – Juin 2016 

 



La Gazette du Palais – Février 2017 

 



 

 



 

 

ORDRE DES AVOCATS 

16, place de l’Etoile — Palais de Justice — 63000 CLERMONT-FD 

Tél. : 04 73 37 39 04 — Fax. : 04 73 37 08 06 

Email : ordre@barreau-clermont.fr 

  

Site internet : www.barreau-clermont.avocat.fr 

@ordreavocats63 

Barreau63 

  

 

 

SERVICE COMMUNICATION 

Vanessa CHARTREUX 

Tél. : 04 73 37 96 68 

Email : communication@barreau-clermont.fr 


